POUR  LES  CRÉANCIERS 


COMEDIENS  FRANÇAIS, 


OBSEÏIYATIOSS 


U E L Q U E s Auteurs  dramatiques  deman- 
dent dans  une  Pétition  adreffée  à rAfTemblée 
Nationale,  que  tous  les  Théâtres  de  la  Capitale, 
& ceux  qui  pourront  s’y  élever,  aient  la  faculté 
de  repréfenter , concurremment  avec  les  Comé- 
diens Français  , toutes  les  pièces  des  Auteurs 
■anciens,  modernes  & nouveaux  qui  compofent 
leur  répertoire  ; & cela , fans  avoir  égard  à tous 
pad«s,  engagemens  ôc  traités  antérieurs,  quels 
qu’ils  foient. 

Les  Créanciers  de  la  Comédie  Françaife  , que 
cette  queftion  intérelTe  effentiellement , puifque 
de  fa  décifion  dépend  l’exiftence  de  plufîeurs  d’en- 
tr’eux  & la  fortune  de  tous  , ofent  efpérer  que  la 
juftice  des  Repréfentans  de  la  Nation  ne  fera  pas 

A 


fnuetCe  pouf  eux,  & qu’elle  pefera  dans  fa  fa- 
geflTe  les  moyens  puîfTans  qui  s'élèvent  contre  ceît@ 
prétention  extraordinaire. 

Les  Créanciers  obfetveront,  i®.  que  la  Péti- 
tion des  Auteurs  dramatiques j,  qui , de  Paveu  de 
ceux  qui  l’ont  fignée,  font  maintenant  au  nombre 
de  200  , n’efî:  cependant  revêtue  que  de  25  figna- 
tures, 

2°.  Que  cette  Pétition  eft  combattue  vidorîeu- 
fement  par'Jâ^  Auteurs  qui,  dans  une  contre-Pé- 
tition  rédigée  dans  refprit  des  décrets  de  l’Aflem- 
blée  Nationale  & d’après  les  principes  de  jufticeôc 
d’intérêt  public  qui  l’animent , demandent  que  le 
Théâtre  Français  foit  confervé  dans  la  -propriété 
du  droit  quil  a acquis , de  repréfenter  feul  dans 
!a  Capitale,  les  ouvrages  dramatiques  dont  il  a 
ttaité^ 

La  Pétition  faîte  fous  le  nom  des  Auteurs  dra- 
matiques , mais  qui  ne  contient  que  le  vœu  par^ 
ticulieràQ  25  d’entr’eux,  fe  trouve  donc  détruite, 
anéantie  par  le  vœu  con  traire  formé  par  26  Au* 
leurs  qui  ont  le  même  droit,  les  mêmes  intérêts  ; 
& par  le  fiîence  de  tous  les  autres,  qui  adoptent 
nécelTairement  la  contre  Pétition , puifqu’ils  ne 
réclament  point  contre  elle,  ^ ne  forment  ni 
-plaintes  ni  demandes. 

Les  Créanciers  de  la  Comédie  Françaife  ne 
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cîiercheront  pas  au  furpîus  à combattre  cetté 
Pétition  5 en  ce  qu’elle  contient  de  contraire  à 
fon  intérêt  particulier , à celui  des  Auteurs  eux* 
mêmes,  à l’intérêt  & à l’avantage  du  public,  & à 
la  gloire  du  Théâtre , ils  fe  borneront  k expafe^ 
ce  qui  les  intérelTe  particulièrement. 

- La  Comédie  Françaife  eü  un  établiiTement 
public,  une  fociété  qui  exiftoit  fous  l’autorité 
de  la  loi  Sc  la  protedion  du  gouvernement.  Less 
befoins  de  cette  fociéîé  l’ayant  mife  dans  le  cas 
d’emprunter,  elle  y a été  autorifée  par  des  Let-^ 
tres-Patentes  qu’elle  a obtenue  en  différens  temSjk 
Se  qui  ont  été  enregiftrées  au  Parlement. 

C’eft  fous  la  foi  de  ces  autorîfations , les  feules 
qui  puffent  alTurer  les  droits  de  toutes  les  claflès 
de  la  fociété , que  des  citoyens , des  pères  de  fa- 
milles ont  prêté  des  foiumes  confidérables  à la^ 
Comédie  Françaife. 

La  loi,  l’autorité  légitime  Ôc  feule  légale  qui, 
alors  , autorifoit  les  Comédiens  à empruter  y 
exigeoit  aulîî  qu’ils  donnaffent  à leurs  créanciers 
des  sûretés  pour  le  Mmbourfement,  tine  hypo- 
thèque qui  le  garantît. 

Cette  hypothèque,  ce  gage,  étoient  tous  Ics 
biens  qui  appartenoient  à la  fociété,  qui  formoîent 
fa  propriété;  & ces  biens  confiftoient  en  quelques 
immeubles  de  peu  de  valeur,  eu  égard  aux  char- 
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ges  dont  ils  étaient  déjà  grevés , mais  principa-* 
îement,  dans  les  pièces  nonibreufes  qui  oompo-^ 
fent  fon  répertoire  , & que  les  Goreédiens  Fran- 
çais avoient  iéub  le  droit  de  repréfenter^  parce 
quils  r avoient  acquis  des  Auteurs  , qui  feuls 
pouvoient  en  traiter,  & en  avoient  traité. 

Ce  gage,  qui , non  feulement  eft  celui  des 
Créanciers  bailleurs  de  fonds,  mais  encore  celui 
des  nombreux  Penfionnaires  dont  la  Comédie  eft 
chargée,  afluroit  la  rentrée  de  leurs  fonds  , & 
mettoit  les  Comédiens  à même  de  remplir  ( com- 
me ils  Pont  fait  jufqu  ici)  leurs engagemens  avec 
une  fcrupuleufe  exaélitude. 

C’^eft  ce. gage  facré  & prefque  unique  que 
quelques  Auteurs  voudroient  enlever  aux  Créan- 
ciers de  la  Comédie , & leur  faire  perdre  Phj"- 
pothèque  de  leurs  créances , en  conteftant  aux 
Comédiens  leur  propriété,  & en  foutenant  que 
ce  qui  a toujours  été  une  propriété  pour  eux, 
n’en  eft  plus  une  depuis  rabolition  des  privilèges 
exclufifs^ 

A cet  égard,  les  Créanciers  obferveront  qu’il 
y a une  énortne  différence  entre  le  privilège  qui 
eft  accordé  à titre  gratuit,  ou  qui  eft  l’effet  d’une 
uftirpation  , & celui  qui  a été  accordé  par  la 
puiftance  publique,  & pour  l’exercice  duquel  on 
a fourni  une  valeur  toutes  les  fois  qu’oîi  en  a 
fait  ufage,. 
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Or',  îe  privilège  des  Comédiens  Français  con-* 
fiftoit  feulement  à ne  pouvoir  pas  être  dépouillés 
par  d’autres  Théâtres , des  pièces  qu’ils  avoient' 
acquis  le  droit  de  jouer. 

Ce  privilège  neconfiftolt  qu’à  aflurer  leur  pro- 
priété contre  les  autres  Théâtres,  quhauroient  pu 
chercher  à l’envahir;  maïs  II  ne.blelToIt  point  les 
droits  des  Auteurs.  .Ceux-ci  avoient  la  faculté  de 
traiter  avec  les  Comédiens,  ou  de  n’y  pas  traiter. 
S’ils  leur  vendoîent  le  droit  de  repréfenter  une 
pièce,  fans  doute  ce  droit  de  la  repréfenter  de- 
venoit  leur  propriété,  & l’Auteur  ne  pouvoit 
plus  la  faire  jouer  fur  un  autre  Théâtre  ; comme 
lorfqu’il  avoit  traité  d’un  ouvrage  avec  le  Li-- 
braire,  il  ne  pouvoit  plus  le  vendre  à un  autre. 

Les  Créanciers  obferveront  de  plus  , qu’il  le- 
roit  injufte  & révoltant  de  prétendre  que  parce 
qu’un  privilège  eft  détruit  aujourd’hui , tout  ce 
qui  a été  fait  pendant  qu’il  a fubfifté  efl:  nul;  que 
les  traités , les  conventions , les  engagemens  con- 
traéiés  pendant  tout  ce  tems^  doivent  être  révo- 
qués & détruits. 

Ces  prétentions  abfurdes  blelTent  ouvertement 
la  raifon  8c  la  juftice  ; 8c  deux  principes  confa- 
crés  par  l’Aflemblée  Nationale  elle-même , s’op- 
pofent  également  à ce  que  de  pareilles  préten- 
tions foient  écoutées, 
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te  premier  de  ces  principes  efl: , qu^une  loî^ 
quelle  que  foit  Ton  utilité,  ne  peut  jamais  avoir 
d'effet  rétroaâif;  ainG  fi  îa  Pétition  des  Auteurs 
pouvoît  produire  quelqu^efFet , ce  ne  pourroit 
donc  être  que  pour  l’avenir , mais  jamais  pour  le 
paffé. 

Le  fécond  principe  c^çft  « que  les  propriétés 
9»  étant  un  droit  inviolable  & facré,  nul  ne  peut 
35  en  être  privé,  G ce  n’eft  îorfque  Tutllité 
3»  iflique  LÉGALEMENT  conftatee  l’exige  ÉVI- 
»»  DEMMENT,  & fous  la  condition  dune  ju(le  & 
10  préalable  t'idemnite*  5> 

Or,  la  Pétition  des  Auteurs  ne  tend  à rien 
moins  qu’à  enlever  à la  Comédie  Françaife  fa 
propriété^  ce  droit  inviolable  & (âcré  dont  on 
ne  peut  être  privé.  Car  la  propriété  ejî  ce  quoîi 
a acquis^  & L Comédie  Françaife  a bien  conf- 
lamment  acquife  le  droit  de  jouer  feule  toutes 
les  pièces  qui  compcfent  fon  répertoire. 

Il  faudroit  au  furplus  pour  lui  enlever  cette 
propriété,  que  l’utilité  publique  l'exigeât  eVi- 
demment , & qu’elle  fût  légalement  conjîatée  ; & 
jufqu’ici,  rien  de  cela  n’a  été  fait  ni  démontré. 

Enfin,  fi  l’on  pouvoir  croire  que  des  motifs^ 
des  conCdéiations  aufîî  împofïibles  à prévoir  qu^’à 
expliquer,  déterminaflent  à enlever  à la  Comédie 
Françaife  fa  propriété  la  plus  importante , alors 
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îês  Créanciers  (i;  qui  verroientsrécîiapperde  leurs 
mains  le  gage  particulier  de  leurs  créances , qui 
perdroient  l’hypothèque  fpéciale  fous  la  foi  de 
laquelle  ils  ont  prêté,  réclameroient  de  la  juflîce 
de  rAflemblée  nationale  cette  Jufle  & préalabU 
indemnité  que  fa  fagefle  a décrétée. 

Il  en  efl  de  même  des  nombreux  Penfîonnaî- 
res  de  la  Comédie  (2),  dont  la  plupart  anciens 
'employés  à fon  fervice , n’ont  d’autre  fortune  que 
ces  penhons. 

Tous  ont  droit  d’attendre  que  les  Repréfentarrs 
de  la  nation  prendront  en  grande  confidération 
la  poCtion  cruelle  où  fe  trouvent  des  Créanciers 
^ui  voient  pafTer  le  gage  fpcclal  de  leurs  crécmces 
dans  des  mains  étrangères , où  ils  ne  peuvent  plus 
l’atteindre  ; ils  ont  droit  d’efpcrer  qu’ils  ne  per- 
mettront pas , qu’après  avoir  contrarié  fous  l’au- 
torité de  la  loi,  ils  foient  expofés  à perdre  des 
fonds  confidétahles , qui  font  toute  leur  fortune; 
& que  s’ils  accordent  à d’autres  Théâtres  la  con- 
currence demandée,  ce  ne  fera  qu’à  la  charge  de 


<i)  Les  créances  fur  la  Comédie  Françaife  fe  montent  pout 
le»  bailleurs  de  fonds,  à un  million  trois  mille  Sc  quelques 
livres. 

(2)  Les  penlîons  que  Is  Comédie  paie  fe  montent-  annuelle^ 
«em  à 31,775  Uvies, 
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fembourfer  préalablement  toutes  les  créances 
dont  la. propriété  de  la  Comédie  Françaifeétoit 
le  gage  fpécial. 

Signé,  Bauvarlet,  Busche  & Pelletier, 
au  nom  de  62  Créanciers  bailleurs  de  fonds , * 
êc  de  Penfionnaires  créanciers. 


»E  l’imprimerie  de  PRAÜLT, 
jfenprimeur  du  Roi , quai  des  Augustine. 


